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COMPTE-RENDU DE L’ACTUALITE DES NATIONS UNIES EN RDC 

SEMAINE DU 22 AU 29 NOVEMBRE 2017  
 

 
MONUSCO :  
 
Alors que plusieurs organisations politiques et de la société civile appellent à des manifestations sur 
l’ensemble du territoire de la République démocratique du Congo ce jeudi 30 novembre, la 
MONUSCO réaffirme son attachement au respect des droits de l’homme et à l’expression pacifique 
des opinions.  
 
La Mission appelle les autorités congolaises à respecter la liberté de réunion et de manifestation qui figurent 
dans la Constitution congolaise et à instruire les forces de défense et de sécurité à suivre les principes de 
nécessité, proportionnalité et légalité, conformément aux normes internationales dans les opérations de 
maintien de l’ordre public. 
 
Nous rappelons également aux citoyens que le droit de manifester implique de s’abstenir de recourir à la 
violence sous toutes ses formes. 
 
Ce rappel intervient alors que des incidents ont émaillé des manifestations organisées hier à Goma et à 
Butembo, dans le Nord-Kivu. La Police nationale congolaise a dispersé les manifestants, ce qui a entrainé au 
moins six blessés et l’arrestation arbitraire d’au moins 26 personnes. Des actes d’intimidation et des menaces à 
l’encontre des journalistes et des équipes de la MONUSCO ont également été rapportés. 
 
La MONUSCO souligne que seule la mise en œuvre intégrale de l’Accord du 31 décembre permettra de mener 
la RDC vers l’organisation des élections et vers une alternance politique dans un contexte apaisé où prévalent 
l’état de droit et le respect des droits et libertés fondamentales, conformément à la Constitution. 
 

 
Affaires civiles : 
 
Du 16 au 23 novembre,  la section des Affaires civiles de la MONUSCO à Kananga a, dans le cadre de 
la protection des civils, organisé dans la localité de Luiza (environ 160 km de Kananga) une série de 
formations et d’activités de sensibilisation en faveur des acteurs administratifs, des forces de défense 
et de sécurité ainsi que des acteurs de la société civile.  
 
A travers cette semaine d’activités, la section des Affaires civiles de Kananga s’est employée à rétablir la 
confiance entre la population et les forces congolaises basées à Luiza et encourager les autorités locales à 
prendre en considération leur responsabilité première de protéger les civils comme prescrit dans la résolution 
2348 (2017) du Conseil de sécurité des Nations Unies. Par ailleurs, un accent a été mis sur le renforcement des 
capacités des membres du comité local de protection de Luiza mis en place par cette section. 
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Pour rappel, un comité local de protection est mis en place pour améliorer la protection des populations civiles, 
réduire et atténuer les menaces en facilitant dans les zones à risque et la collaboration entre la population, les 
forces de défense et de sécurité et la MONUSCO avec les partenaires externes si besoin. 

 
 

Droits de l’Homme : 
 
A Lubumbashi, dans le Haut-Katanga,  le Bureau conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme 
(BCNUDH) est depuis hier, 28 novembre, en mission à Kasumbalesa, à 90 kilomètres de 
Lubumbashi, où des audiences foraines sont organisées pour juger des cas de violence sexuelles faites 
aux femmes et  jeunes filles à la fois par les hommes en uniformes (FARDC et PNC) et des civils.  
 

Les cas jugés avaient été enregistrés dans le territoire de Sakania depuis 2015, dont un nombre important a été 
porté à la connaissance de la justice. Après son instruction, l’organe poursuivant du Parquet secondaire Près le 
Tribunal de Paix de Sakania et de Kasumbalesa a fixé 12 dossiers se rapportant aux violences sexuelles et parmi 
lesquels 9 cas de viol sur mineurs afin que la justice soit faite et que les victimes trouvent réparation aux 
préjudices subis.  
 
Pour ce faire, le BCNUDH, au travers de ses différentes unités (Protection, Justice, Violences sexuelles), appuie 
ces audiences foraines à travers plusieurs activités notamment la sensibilisation, le renforcement des capacités 
des acteurs intervenant dans la lutte, et la prise en charge judiciaire gratuite des victimes de violences sexuelles 
ainsi que le soutien aux tribunaux pour l’organisation des chambres foraines. 
 
Ainsi, la mission du BCNUDH a pour objectif de contribuer à la répression des présumés auteurs des actes des 
violences sexuelles aux fins d’encourager la communauté à la dénonciation d’une part, de faciliter les victimes 
situées dans des endroits reculés de voir finalement leurs causes instruites et jugées près d’elles d’autre part. 
 
Ces audience foraines se tiendront jusqu’au 1er décembre 2017. 
 
 

Protection de l’enfant : 
 
Les violences commises contre les enfants, parfois âgés de moins de 15 ans, sont omniprésentes dans 
les régions de la RDC frappées par le conflit armé. Au cours de la semaine écoulée, 56 violations graves 
des droits de l’enfant ont été documentées et vérifiées dans les régions du Kasaï, Kasaï Central, Nord-
Kivu et Sud-Kivu, selon le rapport de la section Protection de l’enfant de la MONUSCO. Cela 
représente une diminution de 45 % par rapport à la semaine précédente. 
 
Ces violations concernent le recrutement et l’utilisation d’enfants (35 enfants séparés des groupes armés), la 
mutilation (trois enfants victimes), le viol et les violences sexuelles (trois filles victimes), l’enlèvement (14 enfants 
victimes) et une attaque contre une école. Les responsables de ces actes exécrables sont principalement 
Kamwina Nsapu, Mayi-Mayi Mazembe, Mayi-Mayi APCLS, Mayi-Mayi FPP, Nyatura et FDLR Foca. 
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Le Groupe de Travail Technique Conjoint pour les enfants et les conflits armés (GTTC) clôture 
aujourd’hui, 29 novembre 2017, un atelier de deux jours sur la révision de la feuille de route pour la 
mise en œuvre du Plan d’action pour prévenir et lutter contre le recrutement et l’utilisation d’enfants 
ainsi que les autres violations graves des droits de l’enfant par les FARDC et les Services de sécurité 
de la RDC.  
 
Cet atelier intervient à la suite de la radiation des FARDC de la liste noire de l’ONU pour le recrutement 
d’enfants lors de conflits armés et vient recadrer les actions futures du GTTC. La lutte contre l’impunité et la 
lutte contre les violences sexuelles commises par les services de sécurité s’inscrivent désormais en première 
place de l’agenda du GTTC.  
 
 
Le lundi 20 novembre dernier, la section Protection de l’enfant a célébré la Journée internationale des 
droits de l’enfant à travers tout le pays. A Bunia, Kananga, Tshikapa et dans le territoire du Masisi, la 
section a participé aux côtés de ses partenaires, à des cérémonies festives auxquelles ont pris part plus 
de 1 200 personnes y compris des enfants, les autorités politico-administratives, et les parents. 
  
Les enfants ont pu s’exprimer à travers des poèmes, des chansons et des sketches portant sur la promotion et 
la protection des droits de l’enfant et la lutte contre l’impunité.  
 
A Beni, la Section Protection de l’enfant a présenté son mandat à plus de 41 membres et leaders de 
communauté. De plus, des membres d’association de jeunes et de réseaux communautaires de protection de 
l’enfant ont également été sensibilisés à la lutte contre le recrutement d’enfants.  
 
A Butembo, ce sont 35 officiers (dont 5 femmes) de la Police nationale congolaise qui ont été sensibilisés à la 
protection de l’enfant en période de conflit armé.  
 
 
Police MONUSCO : 
 
Du 21 au 23 novembre 2017, le Général Awalé Abdounasir, Chef de la Composante Police de la 
MONUSCO a effectué une visite de travail, respectivement à Bukavu et à Uvira, où il a rencontré ses 
hommes sur le terrain mais aussi les autorités administratives et judiciaires locales, ainsi que les 
partenaires de la Police nationale congolaise (PNC) dans ces deux localités. 
 
Dans les deux villes, les autorités locales ont exprimé leur satisfaction à la Police des Nations Unies qui a mis 
en place une Stratégie opérationnelle de lutte contre l’insécurité, en partenariat avec la PNC, et dont les résultats 
positifs sont progressivement constatés par les populations. 
 
A Bukavu, le Gouverneur de province a profité de la présence du Général Awalé pour remercier la Police des 
Nations Unies pour les efforts et le professionnalisme dont elle a fait montre lors de l’arrestation d’Abbas 
Kayonga, le coordonnateur antifraude minière, le 5 novembre dernier. 
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Dans l’ensemble, le Chef de la Police MONUSCO a saisi l’occasion de cette visite de terrain, pour annoncer le 
renforcement de la collaboration sécuritaire entre toutes les forces de défense et de sécurité à Bukavu et Uvira, 
en vue d’accroitre leur présence sur le terrain pour rassurer les populations. Il a aussi demandé à ses hommes 
de faire un suivi marqué des dossiers d’exactions ou de violations des droits de l’homme impliquant des policiers 
ou des militaires qui devront répondre de leurs actes devant le Tribunal militaire. Le Général Awalé a également 
mentionné la tenue prochaine de sessions de recyclages en Maintien et Rétablissement de l’Ordre Public 
(MROP), en vue des futures élections de 2018. 

 
 
Du 20 au 24 novembre 2017, la Police MONUSCO a organisé une formation de recyclage sur le code 
de la route et les contrôles routiers, à laquelle ont participé 15 agents, dont 4 femmes, de la Police de 
la circulation routière de Béni.  
 
L’objectif était de renforcer les capacités de la Police de la circulation routière de Beni pour sensibiliser et faire 
respecter les règles de sécurités routières par les usagers de la route afin de réduire le nombre d’accident sur les 
routes du territoire de Beni. 
 

 
 
Equipe-pays : 
 
Attaque des convois humanitaires dans le Tanganyika : 
 
Depuis fin octobre, les acteurs humanitaires opérant dans le Tanganyika ont été victimes d’au moins 
sept incidents sécuritaires sur les routes reliant Kalemie à Nyunzu, des malheureux évènements que 
nous condamnons et qui confirment le contexte sécuritaire tendu dans lequel certaines organisations 
opèrent.  
 
Une poignée d’organisations ont eu à observer, ces dernières semaines, une suspension temporairement de 
leurs mouvements, notamment dans le nord du territoire de Nyunzu. Au-delà du personnel humanitaire, ces 
attaques, qu’elles soient fortuites ou ciblées, ont pour première victimes les personnes pour lesquelles nous 
apportons l’aide. Aujourd’hui plus de 650 000 personnes sont déplacées dans le Tanganyika ; la province est 
également confrontée à des cas de choléra, rougeole et autres maladies. 
 
 
 

 
 
 
 
 

mailto:bambara@un.org
mailto:monusco-hq-mpiochief@un.org
mailto:lukokiikola@un.org
mailto:mankambadibaya@un.org-


 

                                                                      
                                                Organisation des Nations Unies 
  

 

 
Contacts : 
MONUSCO : Charles Bambara, Directeur de l’Information publique : bambara@un.org : tél. +243 81 890 5202 ; mobile : +243 997 06 88 76 

Florence Marchal, Porte-parole a.i: marchalf@un.org : tél. +243 81 890 44 89 ; mobile : +243 997 06 99 20 
 Lt-Col Serge Haag, Porte-parole militaire : monusco-hq-mpiochief@un.org tél. Bureau +243 81 890 31 78 ; Mobile : +243 81 890 71 60  
 Adèle Lukoki, Relations Médias : lukokiikola@un.org – tel. +243 81 890 7706 

Equipe-Pays des Nations Unies : Joseph Mankamba Dibaya : mankambadibaya@un.org- tél : +243 81 709 68 01 
 

 

 

5 

Situation militaire 

 

(Par le Commandant Adil Esserhir, porte-parole militaire par intérim de la MONUSCO) 

 
Les principales informations de la semaine nous viennent de la province du Nord-Kivu et du territoire de Beni. 

La situation sécuritaire demeure préoccupante au Nord-Kivu. Depuis quelques temps, un activisme intense 
des groupes armés mêlé de violences intercommunautaires s’observe dans la province. Dans le territoire de 
Rutshuru et précisément dans certaines localités de Nyanzale et de Kitchanga, des affrontements entre 
groupes armés rivaux, notamment les Mayi-Mayi Nyatura, le CNRD et les FDLR, ont provoqué durant la 
période sous examen, un nombre important de déplacés vers d’autres localités. 
 
La Force de la MONUSCO, en soutien aux Forces Armées de la République démocratique du Congo 
(FARDC), a multiplié ses patrouilles dans ces zones et a déployé des forces de réaction rapide à Nyanzale et 
Singa, afin de protéger les populations civiles et dissuader toute présence négative. 

 
Par ailleurs, dans le territoire de Beni, une forte pression militaire continue d’être exercée par la Force 
onusienne, sur les éléments réfractaires de l’Alliance des Forces Démocratiques (ADF) dans le but de contrer 
leurs activités négatives perpétrées particulièrement dans la région du ‘’Triangle Eringeti – Mbau- Semiliki 
‘’ et sur l’axe Mbau-Semiliki. 

 
Dans ce contexte, des opérations militaires robustes continuent d’être engagées conjointement avec les FARDC 
afin de nettoyer ces zones des éléments négatifs et restaurer la liberté de mouvement le long de l’axe Mbau-
Semiliki.  

Enfin, dans la continuité de la mise en œuvre du nouveau mode opératoire de la force basé sur la mobilité et la 
protection par la projection, nombreuses patrouilles de longue portée ont été projetées à Muninzi (45km ouest 
de la base de Boikene), Bihambwe (26 km ouest de la base de Sake), Kalibo (35 km ouest de la  base de 
Boikene), Rugetsi (25 Km Sud de la base de Mutwanga) et Hulungupa (35 km  Nord-Ouest de la base de 
Mutwanga). L’objectif de ces déploiements, en plus de s’enquérir de la situation sécuritaire sur place, est de 
montrer une présence dissuasive à toute action négative et rassurer les populations locales. 
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